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ARTICLE 16

I. – Compléter l’alinéa 5 par les mots et les trois phrases suivantes : 

« dans des conditions propres à en garantir la confidentialité et le secret du résultat. La procédure de 
dépistage ainsi que ses éventuelles conséquences disciplinaires sont inscrites dans le règlement 
intérieur de l’entreprise. Le salarié peut solliciter l’accompagnement d’un représentant du personnel 
ou à défaut, d’un salarié de son choix, afin de vérifier la régularité de cette procédure. En cas de test 
positif, le salarié peut solliciter un second test de dépistage qui à sa demande peut prendre la forme 
d’un dosage biologique à la charge de l’employeur. Si ce second test vient confirmer le test positif 
initial, le dosage biologique effectué est à la charge du salarié. »

II. – Compléter l’alinéa 9 par la phrase suivante : 

« En cas de test positif, le salarié peut solliciter un second test de dépistage qui à sa demande peut 
prendre la forme d’un dosage biologique à la charge de l’employeur. Si ce second test vient 
confirmer le test positif initial, le dosage biologique effectué est à la charge du salarié ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à renforcer la lutte contre la 
consommation de substances ou plantes classées comme stupéfiants des conducteurs de transports 
publics routiers de personnes en ajoutant un volet sensibilisation et en préservant les droits des 
salariés et l’impartialité de la procédure.

Cet amendement prévoit :

– de rendre obligatoire l’organisation d’une campagne de sensibilisation et de prévention sur les 
risques d’usage des substances ou plantes classées comme stupéfiants avant la réalisation d’un 
premier test de dépistage.
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– d’assurer la confidentialité et le secret du résultat du test de dépistage

– d’inscrire dans le règlement de l’entreprise les conséquences disciplinaires potentielles d’un test 
positif et de permettre au salarié de solliciter l’accompagnement d’un représentant du personnel ou 
d’un salarié de son choix.

– de permettre au salarié en cas de test positif de solliciter un second test de dépistage à la charge de 
l’employeur sauf en cas de confirmation du test initial.

Cet amendement a été travaillé avec CFDT FTGE


